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I/ INTRODUCTION  
 

L’interruption volontaire de grossesse (IVG), est au cœur des débats depuis de nombreuses 

années. Ce débat s’est intensifié, avec l’anniversaire des 40 ans de la loi Veil(1) en janvier 

2015, et la promulgation l’année suivante de la loi de modernisation de notre système de 

santé(2). 

Elle fait partie intégrante de la vie des femmes, puisque 35 % d’entre elles auront recours à 

une IVG dans leur vie. 

 

Accéder à l’information concernant l’IVG est porteur de plusieurs enjeux essentiels pour les 

femmes : pouvoir entrer rapidement dans le parcours de soins de l’IVG et réduire le risque 

d’être hors délai, permettre un véritable choix par les femmes de la méthode de l’IVG, et 

disposer d’un droit fondamental sans supplément d’angoisse et de culpabilité. 

 

En 2013, le Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCEFH), a publié un 

rapport concernant l’accès à l’IVG sur notre territoire(3). Celui- ci pointe du doigt 

l’insuffisante fiabilité des sources existantes et la visibilité limitée des informations 

concernant l’offre de soins en IVG en France. Ce rapport fait écho à celui de l’IGAS(4) 

(Inspection Générale des Affaires Sociales) réalisé en 2011, concernant les structures 

d’accueil de l’IVG. Celui-ci soulevait le peu de visibilité concernant le rôle des centres 

médico-sociaux. Ils sont tous communément regroupés sous le terme de « planning 

familial », mais peu de personne connaissent leurs différences. Alors, il est difficile pour les 

femmes d’identifier rapidement, en dehors des centres hospitaliers et des médecins 

généralistes, la structure d’orientation et d’information qui sera la plus à même de leur 

apporter les informations dont elles ont besoin. 

 

Dans un contexte actuel où les mouvements anti-IVG ont une forte influence, la lutte contre 

la désinformation en matière d’IVG est une des priorités du gouvernement.  

Plusieurs mesures ont déjà été mises en place afin d’améliorer la visibilité et la fiabilité des 

sources d’informations(5) : la mise en place du numéro vert national(6), la réalisation d’une 

campagne d’informations début 2015(7) pour promouvoir ce numéro, et la création de sites 

gouvernementaux(8). Le rôle des agences régionales de santé (ARS) a été renforcé en 
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mettant en place des plans d’accès à l’IVG dans chaque région(9). La loi a été modifiée en 

étendant le délit d’entrave à l’IVG aux informations numériques(10). 

 

L’ensemble de ces mesures a permis une meilleure visibilité des sources d’informations pour 

le grand public, mais qu’en est-il de l’impact sur les professionnels de santé ? Notamment 

chez les médecins généralistes qui sont les premiers interlocuteurs dans plus de la moitié des 

cas(11). 

 

La visibilité de l’ensemble de l’offre de soins concernant l’IVG est limitée. Il n’existe aucune 

base d’informations officielles réservée aux professionnels de santé concernant l’offre de 

soins disponible en IVG dans leur bassin d’exercice, que cela soit en termes d’informations 

grand public ou d’informations plus confidentielles, comme la liste des médecins libéraux 

réalisant des IVG médicamenteuses en ville.  

 

Cette problématique nationale s’applique à l’échelle de la région Midi-Pyrénées, où la 

prévalence du nombre d’IVG est légèrement supérieure à la moyenne nationale(12). 

 

Jusqu’à présent, aucune étude clinique n’a été réalisée concernant l’utilité pour les médecins 

généralistes, des sources d’informations existantes.  

 

Nous souhaitions donc identifier à l’échelle de la région Midi-Pyrénées, les sources 

d’informations utilisées par les médecins généralistes libéraux pour orienter, dans leur bassin 

d’exercice, les patientes désireuses d’une IVG et recueillir dans un second temps, leurs 

attentes concernant l’accès à ces sources, afin de les aider dans leur pratique quotidienne. 
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CONTEXTE ACTUEL EN REGION MIDI PYRENEES 
 

1. L’IVG en pratique : 

 

En France, il existe deux méthodes pour réaliser une IVG. 

La première dite « instrumentale » est réalisable jusqu’à 14 semaines d’aménorrhée (SA). 

Elle s’effectue en structure hospitalière et depuis peu en centre de santé. Il s’agit d’une des 

mesures de la nouvelle loi santé(2) pour améliorer l’accès à l’IVG. 

La seconde dite « médicamenteuse » est réalisable en structure hospitalière jusqu’à 9 SA. 

De plus, depuis juillet 2004(13), la loi permet aux femmes d’avoir recours à l’IVG 

médicamenteuse dans le cadre de la médecine de ville.  

La médecine de ville englobe les cabinets libéraux, les centres de planification ou 

d’éducation familiale (CDPEF)(14) et les centres de santé. Ces IVG peuvent être pratiquées 

jusqu’à 7 SA. 

Les personnes autorisées à réaliser cette méthode sont les gynécologues, les médecins 

généralistes et nouvellement les sages-femmes, sous la condition que ces professionnels de 

santé attestent d’une formation adaptée et qu’ils soient en lien avec un établissement de santé 

avec lequel ils ont passé une convention(15). 

 

2. L’IVG en quelques chiffres : 

 

En 2015, 218 100 femmes ont eu recours à une IVG en France(12). Ce nombre est 

relativement stable depuis 2006 avec un taux de recours de 14.9 IVG pour 1000 femmes 

entre 15 et 49 ans. 

Les femmes entre 20 et 24 ans sont toujours les plus concernées avec un taux de recours de 

27 IVG pour 1000 d’entre elles. 

On observe depuis plusieurs années une baisse du nombre d’IVG instrumentales. En 2015, 

57% des IVG sont réalisées de façon médicamenteuse en métropole. 

Parmi les IVG médicamenteuses, 18 % sont réalisées hors établissements hospitaliers 

(16,5% en cabinet libéral et 1.5% en CDPEF), soit la réalisation en ville d’environ 36280 

IVG. Ce chiffre est en constante augmentation depuis 2005(16).Annexe 1 
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Des écarts régionaux persistent avec des taux de recours supérieurs à 17 IVG pour 1000 

femmes en Ile-de-France, en Corse, en Provence-Alpes-Côte-d’Azur et dans les 

Départements d’outre-mer. 

En région Midi-Pyrénées Languedoc-Roussillon, le taux de recours à l’IVG est légèrement 

supérieur à la moyenne nationale, avec un taux de 16,1 IVG pour 1000 femmes entre 15 et 

49 ans. En 2015, 19793 IVG ont été réalisées, dont 2823 hors établissement hospitaliers 

(15%).  

Le nombre de conventions ville-hôpital en Midi-Pyrénées s’élèverait à 65, soit une 

augmentation de 47% depuis 2007(17). Annexe 2 

 

3. Les nouveautés de la loi : 

 

En janvier 2016, la loi de modernisation de notre système de santé a été promulguée. Elle 

répond à un programme national d’action lancé par le ministère de la santé en 2015, pour 

améliorer l’accès à l’IVG sur tout le territoire. 

Les principales mesures de cette loi sont : la suppression du délai minimal de réflexion 

obligatoire de 7 jours, le remboursement à 100% de l’ensemble des actes et des examens 

nécessaires à la réalisation d’une IVG, l’autorisation pour les sages-femmes de réaliser les 

IVG médicamenteuses en ville, et l’autorisation pour les médecins des centres de santé de 

réaliser des IVG instrumentales. 

En accompagnement de cette loi, un amendement (10)concernant le délit d’entrave à l’IVG 

a été adopté en décembre 2016, étendant ce délit aux informations numériques. 

 

4. Les structures réalisant les IVG : 

 

a) Les établissements hospitaliers privés et publics : 

En région Midi-Pyrénées, 32 établissements de santé déclarent avoir une activité 

d’orthogénie, 21 établissements publics et 11 établissements privés (dont 6 en Haute- 

Garonne)(18). Comme à l’échelle nationale, ce nombre est en baisse. On comptait 41 

établissements en 2002. Cette offre est inégalement répartie sur le territoire régional. 

Certains départements n’ont aucun centre d’orthogénie privé comme l’Aveyron et l’Ariège. 

La part du secteur privé est de 10 % dans le Lot et le Tarn et de 20 % dans le Gers et les 

Hautes-Pyrénées. En revanche, le privé est bien implanté en Haute-Garonne (57 %) et dans 
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le Tarn et Garonne (66 %). En 2011, 70% des IVG hospitalières sont réalisées dans un 

établissement public.  

 

 

b) Les centres médico-sociaux : 

Les centres médico-sociaux regroupent les centres de santé, les CDPEF (Centre 

Départemental de Planification et d’Education Familiale) et les EICCF (Etablissement 

d’information et de conseil familial et conjugal), ils ont avant tout un rôle d’information et 

d’orientation des femmes. La différence entre ces 3 entités est mince, mais les EICCF ne 

possédant pas de médecin, ne peuvent réaliser d’IVG. 

Depuis la loi du 19 décembre 2007, ces centres sont autorisés à pratiquer des IVG 

médicamenteuses en signant une convention avec un établissement de santé(14). Et depuis 

peu, la nouvelle loi santé(2) autorise les médecins de ces centres à réaliser des IVG 

instrumentales. 

 

En région Midi-Pyrénées, on compte 16 antennes d’EICCF et 59 antennes de CDPEF (dont 

21 en Haute-Garonne). En 2015, moins de 1% des IVG ont été réalisée dans ces centres(12). 

 

5. Les sources d’informations existantes : 

    a) Les plateformes téléphoniques : 

 

Depuis février 2015, un numéro vert national a été mise en place, il s’agit du 0800 08 11 

11(6). 

Cette plateforme anonyme et gratuite, ouverte 6 j /7, a pour but homogénéiser les 

informations et de transférer les appels vers les plateformes régionales. Cette plateforme est 

sous la gestion du mouvement français du planning familial.  

Le fonctionnement des plateformes téléphoniques régionales est très hétérogène. Toutes les 

régions n’en sont pas équipées et certaines sont saturées ou non opérationnelles. La visibilité 

de leurs numéros verts est très variable et ils sont concurrencés par les numéros verts 

nationaux des organisations anti-avortement(19). 
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En région Midi-Pyrénées, depuis 2005, la plateforme téléphonique régionale est assurée par 

l’hôpital Joseph Ducuing (HJD) situé à Toulouse(20). Cette plateforme fonctionne du lundi 

au vendredi de 8h à 19h et est assurée par des sages-femmes et des assistantes sociales 

formées au conseil conjugal. Elles proposent une écoute, délivrent des informations relatives 

à la contraception et à l'IVG, orientent vers les structures proposant un accompagnement 

contraceptif, et vers les lieux proposant une IVG dans les meilleurs délais en tenant compte 

du lieu de résidence des femmes concernées et de la méthode choisie. 

 

     b) Les sources internet : 

 

De nos jours, internet est un outil majeur pour la recherche d’informations. 35 % des Français 

l’utilisent pour des questions de santé. Cependant, la fiabilité des informations disponibles 

sur internet reste fragile, surtout avec l’augmentation croissante des mouvements anti-IVG. 

Annexe 3 

Toujours dans cette dynamique d’améliorer l’accès à l’IVG et de contrer la désinformation, 

2 sites gouvernementaux d’information ont été mis en place : www.ivg.gouv.fr(8) et 

www.service-publique.fr. 

Il existe par ailleurs des sites « militants » revendiquant un positionnement pro IVG et 

affirmant le droit au choix d’avorter : le site du mouvement français du planning familial et 

le site de l’Association Nationale des Centres d’Interruption de grossesse et de Contraception 

(ANCIC). 

Concernant la région Midi Pyrénées, il existe plusieurs sites internet informatifs. Le site 

internet www.ivg-midipyrenees.fr(21), créé en décembre 2014 par l’ARS et l’hôpital Joseph 

Ducuing, rappelle le numéro vert régional et informe sur les coordonnées des structures 

hospitalières et des centres médico-sociaux réalisant les IVG en Midi-Pyrénées. Le réseau 

REIV Midi Pyrénées (réseau interruption volontaire de grossesse et contraception de Midi-

Pyrénées)(22), avec son site associé www.ivglesadresses.org, permet de trouver au plus 

proche de son domicile une structure ou un praticien réalisant les IVG. 

Le réseau MATERMIP(23) (réseau de périnatalité de Midi-Pyrénées) a, à la fois un rôle 

informatif pour les patientes, mais aussi pour les médecins désirant réaliser des IVG 

médicamenteuses en ville. 

 

 

http://www.ivg.gouv.fr/
http://www.service-publique.fr/
http://www.ivg-midipyrenees.fr/
http://www.ivglesadresses.org/
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   c) Les médecins libéraux : 

 

Médecins généralistes, gynécologues et sages-femmes libéraux sont des interlocuteurs 

privilégiés pour les femmes désireuses d’une IVG. Ils sont une source d’informations non 

négligeable et ont un rôle d’orientation dans le parcours vers l’IVG (22).  

On compte en région Midi-Pyrénées, en 2016, 2772 médecins généralistes, 340 sages-

femmes et 88 gynécologues exerçant une activité libérale(24). 

Ces effectifs sont en nette diminution depuis 2007, avec des taux de -10,7% chez les 

médecins généralistes et – 42% chez les gynécologues. 
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II/ MATERIEL ET METHODES 

 

1. Objectifs de l’étude : 

L’objectif principal de cette étude est d’identifier les sources d’informations utilisées par 

les médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées pour orienter les patientes désirant 

avoir recours à une IVG. 

Le critère de jugement principal est la connaissance des sources d’informations 

disponibles par les médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées. 

Les objectifs secondaires sont d’identifier les attentes des médecins généralistes 

concernant l’accès aux sources d’informations, et de proposer un référentiel de sources 

aidant les médecins généralistes libéraux dans leur pratique quotidienne. 

 

2. Type d’étude : 

Nous avons réalisé une enquête de type transversale, descriptive et quantitative, basée 

sur un questionnaire distribué aux médecins, identifiant les sources d’informations 

utilisées par les médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées pour orienter leurs 

patientes désirant une IVG. 

 

3. Le questionnaire 

Le questionnaire a été réalisé avec le logiciel Google Form. Il était constitué de 17 

questions regroupées en 4 parties : 

- La première partie, regroupant les 3 premières questions, pour identifier comment et 

vers qui les médecins généralistes orientent leurs patientes. 

- La deuxième partie, regroupant les questions 4 à 6, pour évaluer la connaissance des 

sources d’informations disponibles par les médecins généralistes.  

- La troisième partie, regroupant les questions 7 à 10, pour connaitre les attentes des 

médecins généralistes libéraux concernant l’accès à ces sources d’informations. 
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- La dernière partie, regroupant les 7 dernières questions, pour caractériser la 

population de médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées ayant participé à 

l’étude. 

 

 

Le questionnaire comportait des questions à choix multiple. La plupart des questions 

étaient fermées sauf quatre d’entre elles (2, 5, 8 et 10) qui permettaient des réponses 

libres. Nous avons choisi de laisser libre certaines réponses, pour ne pas influencer sur 

le choix d’une source d’informations, mais aussi pour ne pas omettre une source 

d’informations utilisée que nous n’aurions pas énumérée. Le but étant d’être le moins 

restrictif possible pour permettre une analyse des résultats la plus précise. 

Après avis favorable de la commission de l’Union Régionale des Professionnels de Santé 

(URPS), le questionnaire a été distribué par courrier électronique à 2330 médecins 

généralistes libéraux de Midi-Pyrénées référencés par l’URPS. Dans ce contexte 

nouveau de fusionnement des régions, nous avons préféré limiter notre diffusion de 

questionnaires à l’ancienne région Midi-Pyrénées pour éviter les confusions notamment 

sur les sources d’informations régionales qui ne sont pas encore mises en place à 

l’échelle de l’Occitanie. 

 

4. Recueil et Analyse des données : 

La distribution du questionnaire a débuté le 10 janvier 2017. Elle a été suivie d’un unique 

rappel 15 jours après. La fin du recueil de données a été fixée au 31 janvier 2017, soit une 

semaine après le rappel. 

Une fois le questionnaire rempli en ligne, les données ont été sauvegardées et recueillies 

anonymement dans un tableur Excel. 

Les analyses comparatives ont été réalisées avec le logiciel R disponible sur le site 

BiostaTGV. Le test du Chi2 a été utilisé pour l’analyse. Lorsque des effectifs étaient 

inférieurs à 5, le test de Fisher était privilégié. Les résultats étaient significatifs lorsque la 

valeur du p était ≤ 0,05 (ou 5%). 

Les réponses libres ont été classées par sous-groupes et analysées en effectifs. 
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III) RESULTATS 

Cent-vingt-trois médecins sur 2330 ont répondu au questionnaire, soit un taux de réponse de 
5.3%. 

 

1. Population étudiée 
 

Les caractéristiques de la population médicale étudiée sont résumées dans le tableau 1 

 

n 123 

Sexe  Femme : 52% (N=64) 

Homme : 48% (N=59) 

Lieu d’exercice  Rural : 25.2% (N=31) 

 Semi Rural : 32.5% (N=40) 

 Urbain : 42.3% (N=52) 

Type d’exercice Cabinet de groupe : 61% (N=75) 

 Cabinet individuel : 26% (N=32) 

 Maison de Santé : 12.2 % (N= 15) 

 Salarié : 0.8% (N=1) 

Nombre d’années d’installation :  Moins de 10 ans : 36% (N=44) 

 Entre 10 et 20 ans : 18% (N=22) 

 Entre 20 et 30 ans : 22% (N=27) 

 Plus de 30 ans : 24% (N=30) 

Nb de demande d’IVG dans les 3 derniers mois Zéro : 38.2% (N=47) 

 1 à 3 : 48% (N=59) 

 4 à 6 : 9.8% (N=12) 

 >6 : 4.1% (N=5) 

 Médecin faisant de la gynécologie Oui : 65% (N=80) 

 Non : 35% (N=43) 

Médecin réalisant des IVG médicamenteuses Oui : 12.3 % (N=10) 

 Non : 87.7% (N=113) 

Tableau 1 : Caractéristiques de la population médicale 
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La population médicale étudiée était homogène. On n’observe aucune différence 
significative entre les sexes (p=1.448), les lieux (p=1.28) et types d’exercice (p= 0.39), le 
nombre d’années d’installation (p=1.181), le nombre de demande d’IVG dans les 3 derniers 
mois (p=2.89), la pratique de la gynécologie (p=4.425) et la réalisation d’IVG 
médicamenteuses (p=1.127) parmi les médecins ayant répondu au questionnaire. 

Parmi les médecins faisant de la gynécologie, on observe significativement (p<0.031) plus 
de demandes d’IVG dans les 3 derniers mois que chez ceux n’en faisant pas.  Cette différence 
significative ne s’applique pas aux sexes (p=3.85), aux lieux (p=0.464) et types d’exercice 
(p=0.107), au nombre d’années d’installation (p=3.288) et à la réalisation d’IVG 
médicamenteuses (p=0.163). 

Chez les médecins réalisant des IVG médicamenteuses, aucune différence significative n’a 
été retrouvée par rapport aux sexes (p=0.746), aux lieux (p=0.909) et types d’exercice 
(p=0.211), au nombre d’années d’installation (p=0.929), à la pratique de la gynécologie 
(p=0.163) et au nombre de demandes d’IVG dans les 3 derniers mois (p=2.593). 

 

 

2. Connaissances et accessibilité des sources d’informations grand public 
 
 

a) Connaissances des médecins libéraux en matière de sources d’informations grand 
public répertoriant l’offre de soins en IVG. 
 

Les résultats concernant la connaissance des sources d’informations grand public par les 
médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées, sont résumés dans le tableau 2. 

 

Sources d’informations grand public Connaissances par les médecins 
généralistes libéraux de Midi-Pyrénées 
 

Numéro vert national 
 

 OUI : 11.4% (N=109) 
NON : 88.6% (N=14) 
 

Sites Internet OUI : 14.6% (N=18) 
NON : 85.4% (N=105) 
 

Plateforme Téléphonique Régionale de 
l’hôpital Joseph Ducuing (HJD) 
 

OUI : 30.1 (N=37) 
NON : 69.9 (N=86) 

Tableau 2 : Connaissances par les médecins libéraux de Midi-Pyrénées des principales 
sources d’informations grand public concernant l’offre de soins en IVG. 
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La plateforme téléphonique de l’hôpital Joseph Ducuing est significativement mieux connue 
que les sites internet (p=0.023) et le numéro-vert (p=0.00086). 

Les sites internet sont significativement (p=0.0055) mieux connus que le numéro-vert. 

 

Sur 18 médecins ayant répondu connaitre certains sites internet, 13 d’entre eux en ont cités. 

- Cinq ont cité le site du gouvernement : www.ivg.gouv.fr 
- Trois ont cité le site choisir sa contraception : www.choisirsacontraception.fr 
- Deux ont cité le site IVG les adresses : www.ivglesadresses.org 
- Un a cité le site régional : www.ivg-midipyrenees.fr 
- Un a cité le site du mouvement français du planning familial : www.planning-

familial.org  
- Un a cité le site de l’ARS : www.midipyrenees.ars.fr 

 
Aucun site n’est significativement mieux connu qu’un autre. 

Les sites internet nationaux sont significativement (p=0.0139) mieux connus que les sites 
régionaux. 

 

Les connaissances des sources d’informations en fonction des caractéristiques de la 
population étudiée sont représentées dans le tableau 3. 

 

 Numéro vert Sites Internet Plateforme 
téléphonique 

régionale 

Sexe P=0.489 P=0.562 P=0.922 

Années d’installation P=0.574 P=0.209 P=0.922 

Nombre de demandes 
d’IVG 

P=0.10 P=0.0259 P=2.76 

Type d’exercice P=0.929 P=0.622 P=0.1337 

Lieu d’exercice P=0.183 P=0.168 P=0.0012 

Faire de la 
gynécologie 

P=0.911 P=0.37 P=0.425 

Réaliser des IVG P=0.015 P=0.039 P=0.0645 

Tableau 3 : Connaissances des sources d’informations en fonction des caractéristiques 
de la population étudiée. 

http://www.ivg.gouv.fr/
http://www.choisirsacontraception.fr/
http://www.ivglesadresses.org/
http://www.ivg-midipyrenees.fr/
http://www.planning-familial.org/
http://www.planning-familial.org/
http://www.midipyrenees.ars.fr/
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Il n’existe pas de différence significative concernant le sexe (p=0.336), le type d’exercice 
(p=0.285), le nombre d’années d’installation (p=0.219) et le fait de faire de la gynécologie 
(p=0.569) entre les personnes connaissant les sources d’informations et celles ne les 
connaissant pas. 

Les personnes ayant eu un nombre de demandes d’IVG supérieur à 3 dans les 3 derniers 
mois connaissent significativement (p=0.0259) mieux les sites internet que ceux en ayant eu 
3 ou moins. Ce n’est pas le cas avec le numéro-vert (p= 0.10) et la plateforme téléphonique 
régionale (p=2.76). 

Les médecins exerçant en milieu urbain connaissent significativement (p=0.0012) mieux la 
plateforme téléphonique régionale de l’hôpital Joseph Ducuing par rapport à ceux exerçant 
en milieu rural, ce qui n’est pas le cas des médecins exerçant en milieu semi-rural (p=0.062). 
Concernant le numéro-vert (p=0.183) et les sites internet (p=0.168) il n’existe pas de 
différence de connaissance concernant le lieu d’exercice. 

Les médecins réalisant des IVG médicamenteuses connaissent significativement mieux le 
numéro-vert (p<0.015) et les sites internet (p<0.039) que les médecins n’en réalisant pas, 
mais ce n’est pas le cas concernant la plateforme téléphonique régionale de l’hôpital Joseph 
Ducuing (p=0.065). 

 

b) Accessibilités de ces sources d’informations 
 

 
Quarante-quatre pour cent (N=54) des médecins libéraux estiment que ces sources 
d’informations sont faciles d’accès, contre 56% (N=69) qui estiment le contraire. 

Les médecins faisant de la gynécologie trouvent ces sources d’informations  
significativement (p=0.040) plus faciles d’accès que ceux qui n’en font pas. 
 
Les médecins connaissant le numéro-vert (p=0.043) et la plateforme régionale de l’hôpital 
Joseph Ducuing (p=0.0002) trouvent l’accès à ces sources d’informations significativement 
plus facile que ceux qui ne les connaissent pas. Ce n’est pas le cas de ceux qui connaissent 
les sites internet (p=0.182). 
 
Il n’existe aucune différence significative concernant le sexe (p=0.382), l’année 
d’installation (p=0.382), le lieu (p=0.31) et le type d’installation (p=0.797), le nombre de 
demande d’IVG (p=0.109) et le fait de faire des IVG médicamenteuses (p=0.161) entre les 
médecins trouvant ces sources d’informations facile d’accès et ceux qui ne le trouvent pas. 
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3. Habitudes des médecins généralistes face à une demande d’IVG 
 

 
a) Se sentent ils assez informés pour orienter leurs patientes ? 

 
Soixante-cinq pour cent (N=79) des médecins interrogés estiment se sentir assez informés 
pour prendre en charge les patientes désireuses d’une IVG. 

Les praticiens faisant de la gynécologie (p= 0.0014) et réalisant des IVG médicamenteuses 
(p=0.013) se disent significativement mieux informés que ceux n’en faisant pas. 

Les sources d’informations grand public ne sont significativement pas mieux connues par 
les médecins se disant assez informés (p=0.388). 

Parmi les 35% (N=44) déclarant ne pas être assez informé, 77% (N= 34) expliquent cela par 
une méconnaissance des ressources disponibles, 18% (N=8) par une absence de demande 
d’IVG, et 4% (N=2) déclarent ne pas être intéressés par cette prise en charge. 

Le fait de se sentir mal informé est significativement dû à une méconnaissance des ressources 
disponibles (p=0.011). 

 

b) A qui adressent-ils leurs patientes ? 
 

Quatre-vingt-trois pour cent (N=102) des médecins ayant répondu au questionnaire 
possèdent un interlocuteur privilégié à qui adresser leurs patientes désireuses d’une IVG. 

Il n’existe pas de différence significative entre le fait d’avoir un interlocuteur et le sexe du 
médecin (p=0.83), les lieux (p=0.788) et types d’exercice (p=0.431), le nombre d’années 
d’installation (p=0.78), le nombre de demandes d’IVG (p=0.735) et le fait de faire de la 
gynécologie (p=0.278). 

Ceux qui ont un ou plusieurs interlocuteurs privilégiés ne connaissent significativement pas 
mieux les sources d’informations grand public que ceux n’en n’ayant pas (p=0.563). 

Les médecins ayant un interlocuteur se disent significativement mieux informé pour orienter 
leurs patientes que ceux n’en n’ayant pas (p=0.0005). 

 

c) Quels types d’interlocuteurs s’agit-il ?  
 

Cinquante-huit pour cent (N=58) des médecins possèdent un seul interlocuteur, 32% (N=32) 
en possède deux et 10% (N=10) en possède plus de deux. Deux médecins n’ont pas répondu 
à cette question. 
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Le nombre et le type d’interlocuteurs utilisés par les médecins généralistes pour orienter 
leurs patientes sont résumés dans le tableau 4. 

 1 seul 
interlocuteur 
58% (n=58) 

2 interlocuteurs 
 

32% (n=32) 

3 interlocuteurs 
 

8% (n=8) 

Plus de 3 
interlocuteurs 

2% (n=2) 
 

Médecin 
généraliste 
libérale 

40% (n=23) 17% (n=11) 29% (n=7) 25% (n=2) 

Médecin 
généraliste 
hospitalier 

3% (n=2) 5% (n=3) 4% (n=1) 12.5% (n=1) 

Gynécologue 
libérale 

14% (n=8) 24% (n=15) 17% (n=4) 25% (n=2) 

Gynécologue 
hospitalier 

38% (n=22) 41% (n=26) 38% (n=9) 12.5% (n=1) 

Sage-femme 
libérale 

0% (n=0) 0% (n=0) 4% (n=1) 25% (n=2) 

Sage-femme 
hospitalière 

2% (n=1) 8% (n=5) 8% (n=2) 0% (n=0) 

Planning 
familial 

3% (n=2) 5% (n=3) 0% (n=0) 0% (n=0) 

Tableau 4 : Interlocuteurs utilisés par les médecins généralistes libéraux de Midi-
Pyrénées pour adresser leurs patientes désireuses d’une IVG. 

 

Un professionnel de santé n’est pas significativement plus utilisé qu’un autre par les 
médecins généralistes. 

Il n’existe aucune différence significative entre le secteur hospitalier et le secteur libéral 
concernant le recours à un interlocuteur (p=2.458). 

Le nombre de médecins ayant recours à un unique interlocuteur est significativement plus 
important que le nombre de médecins ayant recours à deux interlocuteurs ou plus 
(p=0.0002). 
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d) Comment les ont-ils trouvés ?  
 

Parmi les 102 médecins ayant un ou plusieurs interlocuteurs, 35 n’ont pas répondu à cette 
question. Dans les 35 personnes n’ayant pas répondu 10 d’entre eux réalisent eux même les 
IVG médicamenteuses en ville. 

Cinquante-quatre pour cent (N=36) déclarent connaitre leur interlocuteur car il s’agit d’un 
ami ou d’une connaissance, 16% (N=11) grâce à un appel au secteur hospitalier, 15% (N=10) 
par bouche à oreille, 8% (N=5) grâce à la formation continue, 4% (N=3) par recherche sur 
annuaire (Pages jaunes) et 3% (N=2) par appel au planning familial. 

 

L’interlocuteur est significativement plus trouvé par bouche à oreille que par appel au secteur 
hospitalier (p=0.0005). 

L’interlocuteur est significativement plus une connaissance ou un ami que trouvé par bouche 
à oreille (p=0.0002). 

L’interlocuteur est significativement plus une connaissance ou un ami que trouvé grâce à 
une formation (p=0.018). 

 

 

4. Attentes des médecins généralistes concernant les sources 
d’informations répertoriant l’offre de soins en IVG 

 

a) Sources d’informations partagées ? 
 

Cinquante-deux pour cent (N=64) des médecins interrogés préfèrent utiliser des sources 
d’informations strictement réservées aux professionnels de santé. Quatre pour cent (N=5) 
préfèrent seulement utiliser des sources d’informations grand public. Quarante-trois pour 
cent (N=53) aimeraient utiliser les deux et 1% (N=1) n’est pas intéressé par ce type de 
ressources.  

Il n’existe pas de différence significative concernant la préférence des médecins pour 
l’utilisation de sources grand public par rapport à de sources strictement réservées aux 
professionnels de santé(p=0.099). 

Parmi les médecins désirant des sources d’informations strictement réservées aux 
professionnels de santé, il y a significativement plus d’hommes (p =0.036) et de médecins 
ayant un nombre élevé de demandes d’IVG (p=0.00371). 

Parmi ceux désirant avoir recours aux deux types de sources, il y a significativement plus de 
femmes (p=0.031) et de médecins ayant un faible nombre de demandes d’IVG (p=0.0276). 
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Parmi ceux désirant des sources d’informations strictement réservées aux professionnels de 
santé, 41% (N=26) estiment que cela permettrait une meilleure fiabilité de l’information, 8% 
(N=5) estiment que cela permettrait un gain de temps, 5% (N=3) estiment que ces 
informations doivent rester confidentielles, et 46% (N=30) ne se sont pas exprimés. 

Les médecins désirant des sources d’informations strictement réservées aux professionnels, 
le justifient de manière significative par une meilleure fiabilité de l’information (p=0.0004). 

 

Parmi les médecins désirant avoir recours aux deux types de sources, 22% (N=12) le 
justifient par une nécessité de complémentarité des sources, 6% (N=3) estiment que cela 
faciliterait les recherches, 2% (N=1) estiment que cela permettrait de personnaliser la prise 
en charge, et 70% (N=37) ne se justifient pas. 

Les médecins désirant avoir recours aux deux types de sources, le justifient de manière 
significative par une nécessité de complémentarité des ressources (p=0.0071). 

 

Parmi ceux désirant utiliser seulement des sources d’informations grand public, 60% (N=3) 
l’expliquent par une nécessité d’autonomisation des patientes et 40% (N=2) ne se justifient 
pas. 

 

b) Nécessité d’une base de référence officielle ?  
 

Quatre-vingt-sept pour cent (N=107) des médecins aimeraient avoir accès à une base 
officielle d’informations répertoriant l’offre de soins en IVG en région Midi-Pyrénées. Les 
caractéristiques de ces médecins sont résumées dans le tableau 5. Sept pour cent (N=9) ne 
trouvent pas cela nécessaire et 6% (N=7) ne sont pas intéressés. 

Parmi ceux désirant une base officielle d’informations, il y a significativement plus de 
médecins exerçant en cabinet individuel, qu’en cabinet de groupe (p=0.019) et plus de 
médecins exerçant en zone urbaine qu’en zone rurale (p=0.049). 

Les médecins ne se disant pas assez informés pour orienter leurs patientes ne désirent pas 
plus une base officielle d’informations que ceux se disant assez informés (p=0.320), et les 
médecins n’ayant pas d’interlocuteur ne désirent pas non plus significativement plus cette 
base que ceux en ayant un (p=0.0664). 

Il en est de même concernant les 3 sources d’informations grand public, ceux les connaissant 
ne désirent pas plus cette base officielle que ceux ne les connaissant pas (p=0.489). 
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 Médecins désirant une base 
d’informations officielle 

Risque alpha avec test 
Chi2 ou Fisher 

Sexe Homme : 48% (n=51) 

Femme : 52% (n=56) 

P = 0.925 

Lieu d’exercice Rural :26% (n=28) 

Semi-rural : 34% (n=36) 

Urbain : 40% (n= 43) 

P=0.049 

Type d’exercice Groupe : 65% (n=70) 

Individuel : 23 % (n=24) 

Maison de sante : 12% (n=13) 

Salarié : 0 

P=0.0071 

Nombre de demandes d’IVG 
dans les 3 derniers mois 

< Ou égal à 3 : 86% (n=92) 

>3 : 14% (n=15) 

P=1 

Nombre d’années 
d’installation 

< 20 ans : 56% (n=60) 

>ou égal 20 ans : 44% (n=47) 

P=0.107 

Faire de la gynécologie Oui : 65% (n=70) 

Non : 35% (n=37) 

P=0.610 

Réaliser des IVG Oui : 80% (n=8)  

Non : 20% (n=2) 

P=0.6183 

Tableau 5 : Caractéristiques des médecins désirant une base officielle d’informations 
répertoriant l’offre en IVG en région Midi-Pyrénées 

 

c) Quel support pour disposer de l’information ?  
 

Cinquante-quatre pour cent (N=58) des médecins désirent disposer de cette base officielle 
d’informations via un site internet, 14% (N=15) via un livret ou une plaquette d’information, 
14% (N=15) via ces deux supports et 18% (N=19) ne se sont pas exprimés. 

Le site internet est significativement préféré aux autres supports pour diffuser cette base 
officielle d’informations répertoriant l’offre de soins en IVG en région Midi-Pyrénées 
(p=0.0022).
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IV / DISCUSSION 

Notre étude montre une méconnaissance franche des médecins généralistes de Midi-

Pyrénées concernant les sources d’informations grand public répertoriant l’offre de soins en 

IVG. Cette méconnaissance est responsable d’une sous-utilisation de celles-ci. 

Cependant, malgré cette méconnaissance, la majorité des médecins interrogés se déclarent 

assez informés pour orienter leurs patientes désireuses d’une IVG.  

Le fait de se sentir informé est significativement lié au fait d’avoir un interlocuteur privilégié 

à qui les médecins généralistes puissent adresser leurs patientes. 

 
Un des points faibles de notre étude est son taux de réponse (5.3%). Celui-ci peut s’expliquer 

d’une part, par le fait que les médecins sont sollicités par de nombreux questionnaires et 

qu’il est chronophage d’y répondre. D’autre part, le sujet en lui-même ne fait pas l’unanimité 

d’un point de vue éthique et certains médecins peuvent y voir un manque d’intérêt. Cette 

hypothèse n’a cependant pas entravé l’homogénéité de la population médicale étudiée, les 

médecins interrogés étaient comparables entre eux au niveau du sexe, du lieu et type 

d’exercice, du nombre d’années d’installation, du nombre de demandes d’IVG et du fait de 

pratiquer de la gynécologie et de réaliser des IVG médicamenteuses. 

Notre étude comporte d’autres limites. Nous avons interrogé seulement les médecins 

généralistes libéraux de Midi-Pyrénées, il est donc difficile d’extrapoler ces résultats à 

l’échelle nationale. D’autant plus que l’offre de soins est variable d’une région à l’autre et 

que la diffusion des sources d’informations est sous la responsabilité des différentes agences 

régionales de santé.  

L’enquête de type déclarative a pu induire une subjectivité dans nos résultats. Par exemple, 

parmi les médecins ayant répondu connaitre les sites internet, près d’un tiers n’en non cité 

aucun. Cela a pu entrainer une surestimation de leurs connaissances. Malgré la possible 

surestimation de la connaissance des sites internet, cette source d’informations reste 

significativement moins connue que la plateforme régionale. 

 
Nous pouvons également regretter un manque de puissance de notre étude, en partie dû au 

mode de diffusion du questionnaire : par mail et avec un seul rappel. 
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La principale force de notre travail est qu’il s’agit de la première étude française à identifier 

les sources d’informations utilisées par les professionnels de santé pour orienter leurs 

patientes désirant avoir recours à une IVG. Cela est d’autant plus intéressant, qu’il n’existe 

en France aucune base officielle d’informations réservée aux professionnels de santé, 

concernant l’offre de soins en IVG. 

 
Concernant les sources d’informations grand public, leur méconnaissance peut s’expliquer 

par de nombreux facteurs.  

 
Premièrement, par un manque de formation(25). L’IVG est peu abordée lors des formations 

continues, et les formations spécialisées organisées par les réseaux d’IVG régionaux 

nécessitent l’intérêt des médecins, ainsi que leur temps.  

L’implication des médecins généralistes devant une demande d’IVG peut aussi être remise 

en cause. Certains médecins, pour des raisons pratiques ou éthiques, peuvent refuser de 

prendre en charge ce type de demande. Cependant, la clause de conscience ne lève pas 

l’obligation des médecins d’orienter leurs patientes vers un professionnel ou une structure 

adaptés. Donc, même les médecins ne se sentant pas concernés par la demande d’IVG 

doivent connaitre l’offre de soins, et peut-être même mieux que les autres professionnels. 

Une des recommandations du rapport du Haut conseil à l’égalité entre femmes et hommes 

de 2013(26), est d’étendre la clause de conscience à l’ensemble de la médecine. Celle-ci est 

pour le moment spécifique au domaine de l’IVG et stigmatise ainsi cette prise en charge. 

Le peu de demandes d’IVG peut aussi expliquer la méconnaissance des sources. Dans notre 

étude, les praticiens qui ont un plus grand nombre de demandes d’IVG connaissent 

significativement mieux les sites internet. Le fait d’avoir des demandes d’IVG régulières 

oblige les médecins à rechercher des informations concernant l’offre de soins. 

 

Notre étude a mis en évidence une meilleure connaissance de la plateforme téléphonique 

régionale par rapport aux sites internet et au numéro-vert. Plusieurs hypothèses peuvent 

expliquer ce résultat.  

Cette plateforme donnant des informations à l’échelle régionale semble mieux adaptée à 

l’orientation des femmes, puisqu’elle dépend essentiellement du réseau local existant. C’est 

notamment le cas pour la réalisation des IVG médicamenteuses en ville. De plus, la mise à 

jour des informations est probablement meilleure étant sous la responsabilité de l’ARS. 
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Le numéro vert ainsi que les sites internet officiels sont mis en concurrence avec les 

nombreux sites et numéros des associations anti IVG. Il est alors très chronophage pour les 

médecins de trier les informations. 

Le rattachement de cette plateforme à l’hôpital Joseph Ducuing peut suggérer une meilleure 

fiabilité des informations pour les médecins. De plus, cette plateforme ayant été 

fonctionnelle bien avant le numéro vert national et les sites gouvernementaux, elle peut être 

mieux ancrée dans l’esprit des médecins du fait de son ancienneté. 

 
Nos résultats montrent une meilleure connaissance de cette plateforme par les médecins 

exerçant en milieu urbain par rapport à ceux exerçant en zone rurale. Nous pouvons 

expliquer cela par une démographie médicale moins importante en zone rurale, diminuant 

ainsi l’offre de soins en IVG, et plus précisément celle de l’IVG médicamenteuse en ville. 

Les médecins ont alors comme principal interlocuteur le secteur hospitalier. Ils sont donc 

amenés à utiliser moins souvent la plateforme téléphonique régionale, qui est surtout une 

grande aide dans l’orientation des femmes hors structures hospitalières. Il serait intéressant 

d’évaluer la connaissance des sources en fonction du département d’exercice du médecin. 

Cela permettrait une évaluation des connaissances en fonction de la démographie médicale 

et des différentes structures présentes dans chaque département.  

 
 
Les médecins réalisant des IVG médicamenteuses connaissent significativement mieux les 

sites internet et le numéro-vert. Ce qui n’est pas le cas pour la plateforme téléphonique 

régionale.  

Cette plateforme est une aide précieuse essentiellement pour les médecins ne réalisant pas 

d’IVG. En effet, elle permet l’orientation des patientes en dehors des structures hospitalières, 

en délivrant le nom des médecins réalisant les IVG médicamenteuses en ville dans leur 

secteur d’exercice. Les médecins réalisant eux-mêmes les IVG n’ont pas besoin de ce type 

d’informations et ont donc un usage minime de cette plateforme. Cependant, il est regrettable 

que ces acteurs du parcours de l’IVG ne puissent communiquer son existence aux autres 

praticiens.  

 
Concernant les sites internet, hormis une probable surestimation de leur connaissance, il faut 

souligner qu’aucun site anti-IVG n’a été cité par les médecins. Mais devant le faible nombre 

de sites énumérés, il est difficile d’en conclure que les médecins généralistes arrivent à 
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différencier les sites pro IVG des sites anti IVG.  Il serait pourtant intéressant de savoir les 

différencier afin d’encadrer les femmes lors de leur utilisation des sources numériques. 

On observe une meilleure connaissance des sites nationaux par rapport aux sites régionaux. 

Cela s’explique probablement par la campagne nationale d’information sur l’IVG mise en 

place en janvier 2015, mettant en avant le site du gouvernement www.ivg.gouv.fr. 

Le site régional du réseau REIV Midi-Pyrénées : www.ivglesadresses.org, fonctionnel 

depuis 2013, a seulement été cité deux fois. Un manque de communication par l’ARS, sur 

les informations disponibles à échelle régionale, peut en être la cause.  

 

L’accessibilité du numéro-vert et de la plateforme de l’hôpital Joseph Ducuing est estimée 

meilleure que celle des sites internet par les médecins généralistes. Cela peut s’expliquer, 

entre autres, par le nombre important de sources d’informations numériques existantes qui 

rend l’information brouillonne et son accès chronophage. De plus l’existence de nombreux 

sites anti IVG, qui apparaissent avant les sites gouvernementaux sur les moteurs de 

recherche, remet en question la fiabilité des informations numériques. Annexe 3 

 

Concernant les habitudes de pratique des médecins généralistes, on observe que la majorité 

des médecins interrogés se dit assez informée pour orienter leurs patientes. Cependant ils ne 

connaissent significativement pas mieux les sources d’informations grand public que les 

médecins se déclarant insuffisamment informés. Donc, le fait de se sentir assez informé ne 

dépendrait pas de la connaissance de ces sources. 

Cette étude montre que la plupart des médecins possède un interlocuteur privilégié à qui 

adresser leurs patientes. De plus, on remarque que les praticiens ayant un interlocuteur se 

disent significativement mieux informés que ceux n’en n’ayant pas. On peut donc penser 

que se sentir suffisamment informé est plus dû au fait d’avoir un interlocuteur privilégié qu’à 

la bonne connaissance des sources d’informations.  Cela met en avant l’importance du réseau 

de soins pour un confort de pratique en médecine générale. 

 Une question se pose par rapport au rôle de cet interlocuteur. Est-il une source 

d’informations ou un relai dans la prise en charge de l’IVG ? Il peut soit être une aide pour 

le médecin, l’informant du réseau et des sources d’informations existantes, soit relayer le 

médecin généraliste et ainsi le décharger de la prise en charge. Cette dernière hypothèse 

pourrait expliquer la méconnaissance des sources par les médecins généralistes. 
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On peut se poser la question de l’existence d’un cercle vicieux : la méconnaissance des 

sources rend indispensable le fait d’avoir un interlocuteur, mais le fait d’avoir un 

interlocuteur n’incite pas les médecins à rechercher et connaitre les sources d’informations 

existantes concernant l’offre de soins en IVG. 

Plusieurs éléments de nos résultats illustrent, dans un contexte de décroissance de la 

démographie médicale(24), la difficulté pour les médecins généralistes à trouver un 

interlocuteur. Le premier élément est que la majorité des médecins possède un unique 

interlocuteur. Il existe des listes de médecins réalisant les IVG mais faudrait-il encore que 

les médecins généralistes sachent où les trouver, celles-ci ayant une diffusion confidentielle. 

Une meilleure utilisation de la plateforme téléphonique régionale de l’hôpital Joseph 

Ducuing ou des sites internet tel que www.ivglesadresses.fr aideraient les médecins à trouver 

plusieurs interlocuteurs et permettraient d’adapter l’interlocuteur aux patientes.  Le 

deuxième élément illustrant les difficultés à trouver un interlocuteur, est qu’il s’agit la 

plupart du temps d’un ami ou d’une connaissance. Aucun des interlocuteurs n’a été trouvé 

grâce aux sources d’informations grand public existantes. La création d’une base officielle 

d’informations réservées aux professionnels de santé, notamment concernant l’offre de soins 

en ville, permettrait de rendre moins aléatoire le fait d’avoir un interlocuteur privilégié. 

On observe, malgré des résultats non significatifs, que les médecins généralistes libéraux et 

les gynécologues hospitaliers sont les interlocuteurs les plus fréquemment utilisés. Les 

sages- femmes sont encore peu sollicitées, mais cela pourrait changer dans les années à venir 

avec la loi de modernisation de notre système de santé. Le recours aux gynécologues libéraux 

n’est pas majeur et cette tendance devrait s’accentuer avec la décroissance de la démographie 

médicale. 

Les centres médico-sociaux sont trop peu utilisés par les médecins généralistes. La disparité 

géographique des centres est un facteur limitant, notamment en zone rurale. La nouvelle loi 

santé(2), permettant aux médecins exerçant dans ces centres de réaliser des IVG 

instrumentales, pourrait changer le statut de ces structures. Elles pourraient suppléer à la 

baisse d’offre en IVG dans les structures hospitalières, que l’on observe depuis plusieurs 

années. En pratique, il parait difficile d’avoir une salle dédiée à l’IVG instrumentale dans 

une structure non hospitalière(27). 
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Concernant les objectifs secondaires, bien que la majorité des médecins se sentent assez 

informés pour prendre en charge une demande d’IVG et que ceux-ci possèdent un 

interlocuteur, la plupart souhaiteraient avoir recours à une base officielle d’informations 

répertoriant l’offre de soins en IVG en région Midi-Pyrénées. Et ce quel que soit leur 

connaissance des sources d’informations grand public. 

Un site internet serait un support à privilégier pour diffuser cette base d’informations.  Il est 

préféré au support papier par les médecins généralistes. 

Il est chronophage pour les médecins de rechercher et trier les informations utiles à 

l’orientation des patientes. Leur fournir une base officielle d’informations ne peut 

qu’améliorer leur implication dans la prise en charge des patientes et donc favoriser l’accès 

à l’IVG.  Le recours à un support numérique est logique dans un contexte actuel 

d’informatisation des cabinets médicaux et de la société en générale. De plus, la mise à jour 

des informations, qui doit être fréquente dans un contexte de variabilité du réseau de soins, 

est plus simple à réaliser avec ce genre de support.    

L’ARS de Midi-Pyrénées est en cours d’élaboration d’une plaquette à l’intention des 

professionnels de santé ayant pour but de leur présenter les différentes ressources disponibles 

afin d’orienter leurs patientes dans le parcours vers l’IVG.  

Cette dynamique régionale est importante et découle d’une étude pilote réalisée par l’ARS 

d’Ile-de-France. Ce projet, nommé FRIDA(28) (Favoriser la Réduction des Inégalités 

D’accès à l’Avortement), a démontré la nécessité de développer dans chaque région un plan 

d’accès spécifiques à IVG. Celui-ci souligne le rôle majeur des différentes ARS concernant 

la fiabilité des sources d’informations et la visibilité du réseau de soins régional. Il propose 

plusieurs mesures pour améliorer l’accès à l’IVG : développer la place de l’IVG dans la 

formation initiale des médecins et l’inscrire dans les orientations régionales du 

développement professionnel continue (DPC), renforcer les formations aux professionnels 

de ville par les réseaux IVG et les centres de périnatalité, et distribuer des plaquettes 

d’informations aux professionnels de santé. 

Le renforcement du rôle de l’ARS est essentiel, dans un parcours de soins dépendant en 

grande partie du réseau de soins local. 
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V/ CONCLUSION 

Notre étude réalisée auprès de 123 médecins généralistes libéraux de Midi-Pyrénées, a mis en 

évidence des lacunes en matière de connaissances des sources d’informations répertoriant l’offre 

de soins en IVG.  Ces lacunes multifactorielles sont palliées par le fait que la majorité des 

médecins interrogés possède un interlocuteur privilégié à qui adresser leurs patientes. 

Le réseau de professionnels de santé, propre à chaque médecin, apporte un confort de pratique 

non négligeable en médecine générale. Ce confort est cependant fragile concernant l’IVG. La 

disparité médicale et l’absence de liste officielle répertoriant les médecins et les structures 

réalisant les IVG rendent l’accès à un interlocuteur privilégié aléatoire et inégal. 

Dans un contexte de diminution de l’offre hospitalière et d’apparition de nouveaux interlocuteurs 

dans le parcours vers l’IVG, une meilleure visibilité de l’offre de soins par les médecins 

généralistes est une nécessité.  

Le renforcement du rôle des ARS semble indispensable. La réussite du projet FRIDA tend à 

formaliser la création dans chaque région de plans d’accès à l’IVG. Il semble nécessaire 

d’adapter les informations à l’échelle régionale et de les faire directement parvenir aux 

professionnels de santé. 

Les médecins généralistes plébiscitent la création d’une base d’informations officielles propre à 

chaque région et strictement réservée aux professionnels de santé. Celle-ci faciliterait leur 

implication dans cette prise en charge et ne ferait qu’améliorer l’accès à l’IVG. Le support 

numérique semble être un support à privilégier. Mais la nécessité d’une mise à jour régulière des 

informations est soulignée par les médecins.  La création d’une équipe de « veille », déjà 

préconisée par le HCEFH en 2013, pourrait permettre cette mise à jour, notamment en ayant une 

meilleure visibilité des conventions entre la ville et l’hôpital concernant les IVG 

médicamenteuses en ville. 

En région Midi-Pyrénées, l’ARS en collaboration avec le réseau IVG travaille sur la réalisation 

et la diffusion aux professionnels de santé d’une plaquette d’informations.  L’impact de cette 

plaquette sur les pratiques professionnelles et sur l’accès à l’IVG en région Midi-Pyrénées 

pourrait susciter une étude. Celle-ci permettrait d’étayer l’hypothèse (29)qu’une meilleure 

diffusion de l’information aux professionnels de santé est nécessaire pour améliorer et réduire 

les inégalités d’accès à l’IVG sur notre territoire. 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 

Rapport DRESS 2015 : Interruption volontaire de grossesse en France 
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ANNEXE 2 

Rapport DRESS 2015 : Interruption volontaire de grossesse en France 
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ANNEXE 3 

 

Rapport de 2013 du Haut Conseil à l’Egalité entre les Femmes et les Hommes 
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ANNEXE 4 

QUESTIONNAIRE 

1) Vous sentez vous assez informé pour orienter les femmes désirant avoir recours à 

une Interruption volontaire de grossesse ? 

▪ OUI 

▪ NON 

  

Si NON pourquoi :   

▪ Méconnaissance des ressources ? 

▪  Pas intéressé ?  

▪ Pas de demande de ce type ? 

▪ Autres… 

 

2) Avez-vous un ou plusieurs interlocuteurs privilégiés à qui adresser vos patientes 

désirant une IVG ? 

▪ OUI 

▪ NON 

 

Si OUI :  

- Comment le ou les avez-vous trouvés ?   

           Réponses libres 

- De quel type de professionnel s’agit-il ? 

▪ Médecin généraliste libéral, 

▪ Médecin généraliste hospitalier, 

▪ Gynécologue libéral, 

▪ Gynécologue hospitalier, 

▪ Sage-Femme libérale 

▪ Sage-Femme Hospitalière 

▪ Autres 
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3) Où trouvez-vous les informations nécessaires pour orienter vos patientes désireuses 

d’une IVG ? 

▪ Vous ne trouvez pas 

▪ Via un appel au secteur hospitalier, 

▪ Via un appel au planning familial, 

▪ Via des sites internet, 

▪ Via des plateformes téléphoniques 

▪ Autres…. 

 

4) Connaissez-vous le numéro vert national mis à disposition par le gouvernement ? 

▪ OUI 

▪ NON 

 

5) Connaissez-vous les sites internet grand public ? 

▪ OUI 

▪ NON 

Si OUI lesquels ? réponses libres 

 

6) Connaissez-vous la plateforme téléphonique régionale de l’hôpital Joseph 

Ducuing à Toulouse ? 

▪ OUI 

▪ NON 

 

7) Trouvez-vous que ces sources d’informations soient faciles d’accès ? 

▪ OUI 

▪ NON 

 

8) Quel type de sources préfériez-vous utiliser ? 

▪ Des sources d’informations grand public  

▪ Des sources d’informations strictement réservées aux professionnels de 

santé  

▪ Les deux 
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▪ Autres… 

 

Pourquoi ? réponses libres 

 

 

 

9) Comment souhaiteriez-vous disposer de ces sources d’informations ? 

▪ Livret répertoriant les sources d’informations 

▪ Site internet  

▪ Plateforme téléphonique 

▪ Via la formation continue 

▪ Autres (précisez…) 

 

 

10) Aimeriez-vous une base de référence officielle répertoriant l’offre de soins 

concernant l’IVG en région Midi Pyrénées ? 

▪ OUI 

▪ NON 

Sous quelle forme ? réponses libres 

 

 

11)  Caractéristiques de pratique : 

- Sexe : homme/femme 

- Année d’installation : 

- Lieu d’exercice : rural /semi rural /urbain  

- Mode d’installation : cabinet individuel/cabinet de groupe/maison de santé/salarié 

- Faites-vous de la gynécologie ? Oui / Non 

- Réalisez-vous des IVG médicamenteuses en ville ? Oui/ Non 

- Nombre de demandes d’IVG dans les 3 derniers mois : zéro/ < 3 /< 6 / > 6 
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